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Instruction administrative



Droits spéciaux des fonctionnaires en poste dans certains lieux d’affectation* 


*
Manuel d’administration du personnel, No 7060 de l’index.


Conformément aux dispositions de la section 4.2 de la circulaire du Secrétaire général ST/SGB/1997/1 [abolie et remplacée par ST/SGB/2009/4], aux fins de l’application des alinéas a) et b) de l’article 3.2 du Statut du personnel et des dispositions 103.20 f) et i) [actuellement 3.9 e) et h)], 105.3 m) [actuellement 5.2 (l)], 107.21 k) [actuellement 7.15 k)], 203.8 e) et h), 205.2 e) et 207.20 k) [annulée] du Règlement du personnel, et dans le but de donner effet aux décisions de la Commission de la fonction publique internationale relatives à l’octroi de droits spéciaux aux fonctionnaires en poste dans certains lieux d’affectation où les conditions de vie et de travail sont difficiles, le Secrétaire général adjoint à la gestion promulgue ce qui suit :


I.
Généralités



Section 1
Conditions requises

1.1
Les fonctionnaires recrutés sur le plan international qui sont en poste dans des lieux d’affectation classés par la Commission de la fonction publique internationale comme présentant des conditions de vie et de travail difficiles peuvent prétendre aux droits spéciaux énoncés dans les parties II, III, IV et V de la présente instruction, pourvu qu’ils remplissent les conditions applicables à chaque droit. On trouvera dans une circulaire annuelle sur le classement des lieux d’affectation et des droits spéciaux des fonctionnaires en poste dans certains lieux d’affectation (ci-après dénommée « la circulaire ») une liste de tous les lieux d’affectation et des droits spéciaux applicables à chacun d’entre eux. Les mesures exceptionnelles énoncées à la section 12 de la présente instruction s’appliquent aux fonctionnaires recrutés sur les plans international et local.

1.2
On trouvera à l’annexe IV de la circulaire une « liste de réserve », établie par la Commission, des lieux où il n’y a plus de fonctionnaire en poste et où aucune affectation n’est prévue dans un avenir proche. Si des fonctionnaires sont de nouveau affectés à un de ces lieux, ils ont droit aux prestations spéciales précédemment approuvées pour ce lieu d’affectation, jusqu’à ce que la Commission détermine de nouveau quels droits spéciaux y seront applicables.


II.
Droits spéciaux rattachés à l’indemnité pour frais d’études



Section 2
Généralités

2.1
Les fonctionnaires pouvant prétendre à une indemnité pour frais d’études conformément aux dispositions 103.20 [actuellement 3.9]et 203.8 [annulée] du Règlement du personnel en poste dans les lieux d’affectation indiqués dans la deuxième colonne de l’annexe II de la circulaire bénéficieront des droits spéciaux énoncés dans les sections 3 et 4 de la présente instruction quand il n’y a pas d’établissement scolaire qui dispense un enseignement dans la langue ou selon la tradition culturelle répondant aux voeux des fonctionnaires.

2.2
La présente instruction complète la circulaire ST/AI/1999/4 (actuellement ST/AI/2011/4) sur l’indemnité pour frais d’études et l’indemnité spéciale pour frais d’études (enfants handicapés).



Section 3
Voyages plus fréquents au titre des études

3.1
En application des dispositions 3.2 a) du Statut du personnel et 103.20 i) [actuellement 3.9 h)] et 203.8 h) [annulée] du Règlement du personnel, et conformément à la section 8.3 de la circulaire ST/AI/1999/4 (actuellement ST/AI/2011/4, voir section 8.3) sur l’indemnité pour frais d’études et l’indemnité spéciale pour frais d’études (enfants handicapés), les fonctionnaires qui remplissent les conditions énoncées dans la section 8 de la circulaire susmentionnée ont droit aux frais de voyage au titre des études pour deux voyages aller et retour durant l’année au cours de laquelle le fonctionnaire n’a pas droit au congé dans les foyers.

3.2
Si un fonctionnaire en poste dans un lieu d’affectation désigné a droit à des voyages plus fréquents au titre des études et n’exerce pas son droit au congé dans les foyers durant l’année au cours de laquelle il y a droit, deux voyages aller et retour au titre des études peuvent être autorisés par enfant pour ladite année.



Section 4
Remboursement supplémentaire au titre des frais d’internat


Les dispositions 3.2 b) du Statut du personnel, 103.20 f) [actuellement 3.9 e) et 203.8 e) [annulée] du Règlement du personnel stipulent que les fonctionnaires ont droit à un montant représentant 100 % des frais de pension pour les enfants fréquentant un établissement d’enseignement primaire ou secondaire, en sus du plafond normal de l’indemnité, jusqu’à concurrence du maximum annuel calculé conformément à la section 4.3 de la circulaire ST/AI/1999/4 (actuellement ST/AI/2011/4).


III.
Droit à des congés dans les foyers plus fréquents



Section 5
Généralités


En vertu des dispositions 105.3 [actuellement 5.2] et 205.2 [annulée] du Règlement du personnel, les fonctionnaires ayant droit à un congé dans les foyers qui sont en poste dans des lieux d’affectation classés dans les catégories C, D et E ont droit, comme l’indiquent les alinéas m) de la disposition 105.3 [actuellement 5.2 l)] et e) de la disposition 205.2 [annulée] du Règlement du personnel, à un congé dans les foyers tous les 12 mois comme indiqué dans la présente instruction. On trouvera dans la première colonne de l’annexe II de la circulaire la catégorie de chaque lieu d’affectation.



Section 6
Administration du droit

6.1
Le droit à des congés dans les foyers plus fréquents est administré conformément à un système de points qui s’accumulent pour chaque mois de service. Dans les lieux d’affectation ayant un cycle de congés dans les foyers plus fréquents, le barème est de deux points par mois de service. 

6.2
Lorsqu’un fonctionnaire passe d’un lieu d’affectation où le cycle de congés dans les foyers est normal à un lieu d’affectation ayant des congés plus fréquents, les points portés à son crédit sont de deux par mois de service à compter de la date effective de mutation ou d’affectation audit lieu. Les points accumulés dans le lieu d’affectation précédent aux fins du congé dans les foyers sont portés au crédit de l’intéressé à raison d’un point par mois de service.

6.3
Les points sont calculés sur la base des mois civils. Pour les fractions de mois, le décompte se fait comme suit : 


a)
De un à 15 jours : aucun point;


b)
Plus de 15 jours : autant de points que pour un mois complet.

6.4
Un crédit de 24 points ouvre droit à un congé, à condition que le fonctionnaire dont la nomination est régie par les séries 100 et 200 du Règlement du personnel reste au service de l’Organisation pendant six mois au moins après la date de sa reprise de fonctions ou après la date à laquelle le droit est acquis, si cette deuxième date est postérieure à la première. Chaque fois que l’intéressé exerce son droit, son compte est débité de 24 points. 

6.5
L’exercice du droit peut être avancé ou différé selon les exigences du service et la situation et les préférences personnelles de l’intéressé, sous réserve des conditions suivantes : 


a)
Pour pouvoir avancer son congé dans les foyers, l’intéressé doit avoir accumulé au moins 12 points; 


b)
L’intéressé peut différer son congé mais le maximum accumulable est de 32 points. Le fonctionnaire qui a atteint le maximum de 32 points ne peut accumuler de nouveau des points qu’à partir du premier jour du mois au cours duquel il fait usage de son droit à un congé dans les foyers; 


c)
Un intervalle minimum de trois mois est requis entre les voyages à l’occasion du congé dans les foyers ou d’une visite familiale, à compter de la date de retour au lieu d’affectation à l’issue d’un voyage jusqu’à la date de départ du prochain voyage.

6.6
Une fois sur deux, les fonctionnaires sont tenus de prendre leur congé dans le pays du congé dans les foyers. Ils peuvent, sur leur demande, prendre leur congé dans un pays autre que celui du congé dans les foyers, à condition de passer au moins sept jours, non compris les délais de route, dans ledit pays. Dans ce cas, le montant des frais de voyage payable par l’Organisation ne peut dépasser les frais qu’aurait entraînés un voyage jusqu’au lieu du congé dans les foyers. Si le coût du voyage est moindre que celui du voyage jusqu’au lieu du congé dans les foyers, l’Organisation ne prend en charge que les frais effectifs, à condition que ceux-ci ne dépassent pas ceux correspondant aux conditions de voyage autorisées.

[Paragraphe 6.6 tel que modifié par ST/AI/2000/6/Amend.1, en vigueur 1er janvier 2007]

6.7
Sauf disposition contraire de la présente instruction, les dispositions 105.3 [actuellement 5.2], 205.2 et 207.11 [annulée] du Règlement du personnel relatives au droit au congé dans les foyers s’appliquent au droit à des congés dans les foyers plus fréquents.


IV.
Droits spéciaux en matière d’expédition de bagages



Section 7
Généralités

7.1
En application des dispositions 107.21 k) [actuellement 7.15 k)] et 207.20 k) [annulée] du Règlement du personnel et de celles de la présente instruction, les fonctionnaires recrutés sur le plan international en poste dans certains lieux d’affectation bénéficient de droits spéciaux en matière d’expédition de bagages. Les lieux d’affectation sont :


a)
Indiqués dans la troisième colonne de l’annexe II de la circulaire pour les droits prévus par les sections 8 et 9 ci-après;


b)
Classés dans les catégories C, D et E dans la première colonne de l’annexe II de la circulaire pour les droits prévus par la section 10 ci-après.

7.2
Sauf disposition contraire des sections 8, 9 et 10 ci-après, les dispositions pertinentes 107.21 [actuellement 7.15] et 207.20 [annulée] du Règlement du personnel et de la circulaire ST/AI/1999/15 [abolie et remplacée par ST/AI/2006/5] sur l’excédent de bagages, l’envoi de bagages non accompagnés et l’assurance s’appliquent aux droits spéciaux en matière d’expédition de bagages.



Section 8
Envoi supplémentaire annuel de bagages 

8.1
Les dispositions 107.21 k) i) [actuellement 7.15 k) i)] et 207.20 k) i) [annulée] du Règlement du personnel stipulent que les fonctionnaires qui perçoivent une indemnité de poste dans certains lieux d’affectation ont droit à un envoi supplémentaire annuel de bagages de 50 kilogrammes ou de 0,31 mètre cube dans les conditions suivantes :


a)
L’expédition se fait à destination du lieu d’affectation désigné;


b)
Elle doit normalement coïncider avec le congé dans les foyers, mais elle peut être autorisée indépendamment de ce congé si le fonctionnaire exerce son droit pendant l’année civile au cours de laquelle il y a droit; 


c)
Ce droit n’est pas accordé en cas de réaffectation ou de mutation à destination ou à partir du lieu d’affectation; 


d)
Seuls sont pris en charge les frais d’expédition à partir du pays où le fonctionnaire prend le congé dans les foyers jusqu’au lieu d’affectation;


e)
L’expédition se fait par le mode de transport le plus économique tel qu’il est déterminé par le Secrétaire général, conformément à la section 9.1 de la circulaire ST/AI/1999/15 [abolie et remplacée par ST/AI/2006/5]. Lorsqu’il est plus économique d’effectuer le transport par avion, la totalité de l’envoi supplémentaire se fera par fret aérien. Lorsqu’il est plus économique d’effectuer le transport par voie de surface, le transport par avion peut être autorisé sur la base de la moitié du poids ou du volume de l’envoi autorisé par terre ou par mer, comme le prévoit la section 9.2 a) de la circulaire ST/AI/1999/15 [abolie et remplacée par ST/AI/2006/5]. À titre exceptionnel, l’expédition par avion de la totalité du poids ou du volume de l’envoi par terre ou par mer peut être autorisée conformément à la section 9.2 b) i) et iii) de la circulaire ST/AI/1999/15 [abolie et remplacée par ST/AI/2006/5], quand le Secrétaire général détermine qu’il y a un risque exceptionnel de perte ou de détérioration pendant le transport par terre ou par mer ou lorsque, normalement, le transport prendrait plus de trois mois. Cette détermination sera faite en fonction des envois du pays d’origine au lieu d’affectation. 

8.2
Comme le prévoit la section 8.1 relative à l’envoi supplémentaire annuel de bagages, le fonctionnaire peut demander le paiement de 10 kilogrammes supplémentaires d’excédent de bagages (bagages accompagnés).



Section 9
Droits d’expédition à l’occasion de la naissance ou de l’adoption d’un enfant


Conformément aux dispositions 107.21 k) ii) [actuellement 7.15 k) ii)] et 207.20 k) ii) [annulée] du Règlement du personnel relatives à la naissance ou à l’adoption d’un enfant, tant dans le lieu d’affectation que dans tout autre lieu, les fonctionnaires auront droit à un envoi supplémentaire de bagages de 50 kilogrammes dans les conditions suivantes :


a)
Ce droit vise uniquement l’envoi d’articles nécessaires au nouveau-né ou à l’enfant adopté; 


b)
Si l’enfant est né ou adopté ailleurs que dans le lieu d’affectation et que le voyage de retour au lieu d’affectation s’effectue au titre du congé dans les foyers, ce droit s’ajoute à celui prévu aux articles 107.21 g) i) [actuellement 7.15 g)]ou 207.20 h) i) [annulée] du Règlement du personnel (expédition de bagages non accompagnés à l’occasion du congé dans les foyers).



Section 10
Droits spéciaux en matière d’expédition de bagages
en vertu des dispositions 107.21 g) i) et 207.20 h) i) [annulée]


Les fonctionnaires en poste dans des lieux d’affectation à cycle de 12 mois peuvent, lorsqu’ils exercent leur droit à l’expédition de 50 kilogrammes ou de 0,31 mètre cube de bagages non accompagnés à l’occasion du congé dans les foyers, des voyages de visite familiale ou des voyages au titre des études, ou au paiement des frais d’excédent de bagages accompagnés en lieu et place de l’expédition de bagages, regrouper en un seul envoi la totalité des bagages autorisés pour les deux parties du voyage; s’ils n’ont pas expédié la totalité des bagages autorisés, ou s’ils n’ont expédié des bagages que pour une partie du voyage, la fraction non utilisée peut s’ajouter à ce qui serait normalement accordé pour l’autre partie.

[Section 10, telle que modifiée par ST/AI/2000/6/Amend.1 le 1er janvier 2007]


V.
Autres droits spéciaux



Section 11
Remboursement des examens médicaux

11.1
Les fonctionnaires en poste dans un pays énuméré à l’annexe III de la circulaire d’information annuelle sur le classement des lieux d’affectation et des droits spéciaux à l’intention des fonctionnaires affectés dans certains lieux d’affectation ont droit au remboursement du coût des analyses et examens médicaux pour eux-mêmes, leur conjoint et leurs enfants à charge dont le voyage jusqu’au lieu d’affectation a été payé par l’Organisation des Nations Unies, conformément aux dispositions de la présente section.

11.2
Sur une période de deux ans, les fonctionnaires ont droit au remboursement d’un seul examen médical et des analyses qui y sont associées pour eux-mêmes et pour les membres de leur famille remplissant les conditions requises. Le remboursement se fait dans les limites de ce qui est considéré normal et raisonnable dans le lieu d’affectation, et ne dépasse pas 350 dollars par personne. 

11.3
Les demandes de remboursement sont soumises au service administratif de l’intéressé, accompagnées de reçus précisant la nature des examens et des analyses. 

11.4
Les résultats des examens et analyses ne sont pas communiqués à l’Organisation, sauf si le fonctionnaire en fait la demande. Dans ce cas, les résultats sont communiqués directement au Service médical.



Section 12
Mesures exceptionnelles


Dans les lieux d’affectation où la guerre et les hostilités rendent les conditions très dangereuses et où les fonctionnaires recrutés sur le plan international dont la présence n’est pas indispensable ainsi que les membres de la famille de tous les fonctionnaires recrutés sur le plan international ont été évacués, le Président de la Commission de la fonction publique internationale a le pouvoir d’autoriser des mesures exceptionnelles telles que le paiement d’une prime de risque ou d’une prime spéciale aux fonctionnaires recrutés sur le plan international et aux agents des services généraux recrutés localement qui restent au lieu d’affectation considéré et continuent d’y travailler.



Section 13
Dispositions finales

13.1
La présente instruction prend effet le 1er juillet 2000.

13.2
Les instructions administratives ST/AI/280/Rev.6 du 30 avril 1991, ST/AI/280/Rev.6/Amend.6 et Corr.1 du 12 février 1997 et du 9 mai 1997, respectivement, ST/AI/317 du 5 juin 1984 et ST/AI/317/Amend.8 du 24 février 1995 sont annulées.

Le Secrétaire général adjoint à la gestion
(Signé) Joseph E. Connor

00-44912 (F)    140201    150201

*0044912*

	6
	ai 2000- 6    [droits spéciaux des fonctionnaires en poste dans certains lieux d’affectation]


	ai 2000- 6    [droits spéciaux des fonctionnaires en poste dans certains lieux d’affectation]
	7



